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4 – 8 juin 2012
Point 5 de l’ordre du jour provisoire :

Révision des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention 

	Résumé

Par sa décision 6.COM 15, le Comité recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.
Décision requise : paragraphe 12


1. Les premières Directives opérationnelles destinées à guider la mise en œuvre de la Convention ont été adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session en juin 2008 (résolution 2.GA 5). Lors des débats, les États parties ont estimé que les directives devraient être modifiées dans le futur en fonction de l’expérience acquise. Lors de sa troisième session en juin 2010, et se fondant sur cette expérience, l’Assemblée générale a procédé à l’adoption de nouvelles directives et à l’amendement de certaines des directives existantes (résolution 3.GA 5). 
2. Ces amendements ont porté notamment sur certains délais et modalités d’examen des candidatures, y compris l’introduction de la modalité du renvoi d’une candidature à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité à l’État soumissionnaire pour complément d’information et des dispositions concernant l’élargissement des inscriptions multinationales. Ces amendements ont également institué, sur une base expérimentale, une modalité collégiale d’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, à travers la création d’un Organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. Cet Organe est composé de six ONG accréditées et six experts indépendants, sélectionnés par le Comité en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel, et dont la durée des fonctions a été fixée à 24 mois maximum.

3. Du fait du nombre important de candidatures reçues pour la Liste représentative au cours des deux premiers cycles d’inscription (2009 et 2010) et de l’incapacité du Comité, de ses organes subsidiaires et du Secrétariat d’y faire face, ces amendements ont aussi pris acte du fait que « le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures » (paragraphe 30 des Directives telles qu’amendées). 
4. L’Assemblée générale, en adoptant ces directives, a demandé au Comité « d’appliquer ces Directives et de lui faire rapport sur leur mise en œuvre à la quatrième session de l’Assemblée générale ». Elle a également invité le Comité à « engager lors de sa prochaine session une réflexion sur la révision des critères pour l’inscription sur les deux Listes du patrimoine culturel immatériel et d’en faire part à la prochaine réunion de l’Assemblée générale » (résolution 3.GA 5).
5. À sa cinquième session tenue en novembre 2010 à Nairobi (Kenya) le Comité, par sa décision 5.COM 7, a pris note que le Comité et ses organes chargés de l’examen n’avaient pas la capacité d’examiner et d’évaluer avec responsabilité et crédibilité tous les dossiers éligibles pour le cycle 2011 (163) et de s’acquitter de leur tâche telle que prévue à l’article 7 de la Convention. Tout en fixant un plafond pour les candidatures à la Liste représentative qui pourraient être examinées au cours de ce cycle (entre 31 et 54), le Comité a décidé de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert avant sa sixième session pour débattre de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat. Le Comité a également invité les États parties à soumettre au Secrétariat leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire et a demandé au Secrétariat de les communiquer aux États parties avant la réunion du groupe de travail. Les contributions des 37 États parties qui ont répondu à cette invitation sont disponibles sur le site de la Convention
.
6. La tendance majoritaire ayant émergé des consultations écrites s’exprime autour de quatre axes majeurs :

a. confier l’évaluation des candidatures à la Liste représentative, réalisée jusqu’à présent par l’Organe subsidiaire, à l’Organe consultatif déjà en charge de l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, afin de garantir des avis consultatifs indépendants et une cohérence dans l’examen des candidatures à la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, dont trois critères d’inscription sur cinq sont identiques, en maintenant des méthodes de travail collégiales ;

b. étendre le mandat des membres de cet Organe consultatif à un maximum de quatre années, afin de garantir une meilleure continuité et efficacité de ses travaux ; un quart de ses membres serait renouvelé chaque année ; 

c. fixer un nombre maximum de dossiers pouvant être examinés par le Comité au cours d’une session ;

d. établir des priorités pour le traitement de l’ensemble des dossiers reçus si leur nombre excède les capacités du système afin de permettre au Comité, à l’Organe consultatif et au Secrétariat de travailler d’une manière crédible et efficace (priorités aux candidatures multinationales, aux candidatures provenant d’États n’ayant aucun élément inscrit, puis aux candidatures provenant d’États ayant le moins d’éléments inscrits) ; ces priorités devraient être appliquées à l’ensemble des candidatures.

7. Le groupe de travail s’est réuni au Siège de l’UNESCO les 12 et 13 septembre 2011 grâce à une contribution volontaire supplémentaire du Japon au Fonds du patrimoine culturel immatériel, sous la présidence de Monsieur Chérif Khaznadar (France) et avec la participation de 63 États parties.
8. Après avoir pris connaissance de la substance des réponses à la consultation écrite et avoir été informé que 214 dossiers avaient été enregistrés pour le cycle 2012 (y compris les 55 dossiers à la Liste représentative soumis au cours du cycle 2010 n’ayant pu être examinés auparavant), le groupe de travail a majoritairement confirmé la tendance exprimée dans la consultation écrite, sans toutefois parvenir à un consensus. Le rapport du groupe de travail (document ITH/11/6.COM/CONF.206/15) et son compte-rendu (document ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.15) sont disponibles sur le site web de la Convention.

9. À sa sixième session tenue en novembre 2011 à Bali (Indonésie), le Comité a débattu des résultats du groupe de travail. Notant qu’il n’y avait pas eu consensus, en son sein, sur le rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert, le Comité a considéré que toute révision des Directives opérationnelles a des implications significatives et devrait reposer sur le consensus, autant que possible. Il a recommandé à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention (décision 6.COM 15) afin que :

a. l’examen des dossiers de candidature à la Liste représentative soit effectué par l’Organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis) ; 

b. le mandat des membres de l’Organe consultatif soit étendu à un maximum de quatre années, et sa composition soit renouvelée d’un quart chaque année ;

c. soit déterminé, à sa session précédente, un plafond maximum de dossiers devant être traités annuellement ;

d. le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit dans la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative, aucune proposition sélectionnée ou demande d’assistance internationale accordée, puis les dossiers provenant de pays ayant le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ;

e. les États soumissionnaires donnent la priorité à la Liste de sauvegarde urgente lorsqu’ils indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examinés leurs dossiers, au cas où ils soumettent plus d’un dossier au cours d’un même cycle.

10. Le Comité a également, au cours de sa cinquième session (Nairobi, Kenya), débattu des critères d’inscription, et a recommandé de conserver les critères d’inscription figurant aux paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles, sans exclure des occasions de débattre de possibles révisions des critères ; il a invité les États parties à soumettre leurs points de vue sur de possibles révisions des critères avant le 1er juillet 2011, et demandé au Secrétariat de les communiquer aux États parties avant la sixième session du Comité (décision 5.COM 10.1). Le groupe de travail réuni en septembre 2011 a également abordé cette question durant sa réunion. La majorité des participants a estimé que la révision des critères était prématurée et que ceux-ci devraient être conservés sous leur forme actuelle. Faute de temps lors de sa sixième session, le Comité n’a pas été en mesure d’examiner ce point de l’ordre du jour. Le document ITH/11/6.COM/CONF.206/16 permet néanmoins à l’Assemblée générale de prendre connaissance des résultats de la consultation écrite. 

11. Le Secrétariat a dument procédé à l’élaboration d’un projet d’amendements des Directives opérationnelles, en suivant les lignes directrices établies par le Comité dans sa décision 6.COM 15, qui est présenté pour la considération de l’Assemblée générale en tant qu’annexe du présent document. 
12. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION 4.GA 5
L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/12/4.GA/5, 

2. Approuve les amendements apportés aux directives opérationnelles telles qu’annexées à la présente résolution.
Annexe

	
	Directives opérationnelles
	
	Amendements proposés

	I.7
	Examen des dossiers
	I.7
	Sans changement.

	25.
	L’examen comprend l’analyse de la conformité des candidatures, propositions ou demandes d’assistance internationale avec les critères requis.
	25.
	Sans changement.

	26.
	Sur une base expérimentale, l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25  000 dollars des États-Unis sera effectué par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. Le Comité sélectionne à chaque session six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées comme membres de l’Organe consultatif, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser 24 mois. Chaque année, le Comité procède au renouvellement de la moitié des membres de l’Organe consultatif. Ce mécanisme sera examiné et, si nécessaire, revu par le Comité en 2012.
	26.
	Sur une base expérimentale, L’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sera est effectué par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. Le Comité sélectionne à chaque session L’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants comme membres de l’Organe consultatif, nommés par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser 24 mois quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement de la moitié d’un quart des membres de l’Organe consultatif. Ce mécanisme sera examiné et, si nécessaire, revu par le Comité en 2012. 

	27.
	Pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, chaque examen comprend l’analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde. Cet examen comprend également une analyse du risque de disparition, du fait, entre autres, du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, ou du fait des processus de mondialisation et de transformation sociale ou environnementale.
	27.
	Sans changement.

	28.
	L’Organe consultatif soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité, ou d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance.
	28.
	L’Organe consultatif soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation :

-
d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
-
d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information ; 
-
de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité, ou d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance. 

	29.
	L’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur.
	29.
	L’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur.

	30.
	Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.
	30.
	Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.

	31.
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information.
	31.
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information.

	32.
	Le Secrétariat transmet au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, propositions de programmes, projets et activités et demandes d’assistance internationale comprenant des résumés, et les rapports issus des examens. Les dossiers et les rapports d’examen sont également rendus disponibles aux États parties à des fins de consultation.
	32.
29.
	Sans changement.

	I.8
	Candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente devant être traitées en extrême urgence
	I.8
	Sans changement.

	33.
	En cas d’extrême urgence, et en conformité avec le critère U.6, le Bureau du Comité peut solliciter de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’(les) État(s) partie(s) concerné(s), évalue la candidature dans les plus brefs délais après sa soumission, conformément à une procédure établie par le Bureau du Comité au cas par cas.
	33.
30.
	Sans changement.

	34.
	Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Bureau du Comité par l’(les) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par tout autre État partie, par la communauté concernée ou par une organisation consultative. L’(les) État(s) partie(s) concerné(s) doi(ven)t en être  informé(s) en temps utile.
	34.
31.
	Sans changement. 

	I.9
	Évaluation des dossiers par le Comité
	I.9
	Sans changement.

	
	
	32.
	Le Comité détermine à l’avance chaque année le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours du cycle suivant. Ce plafond s’applique à l’ensemble des dossiers constitué par les candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis.

	
	
	33.
	Le Comité s’efforce d’examiner dans toute la mesure du possible au moins un dossier par État soumissionnaire dans la limite de ce plafond global en donnant priorité :

(i) d’abord aux dossiers multinationaux ;
(ii) puis aux dossiers provenant d’États n’ayant pas d’éléments inscrits, de meilleures pratiques de sauvegarde  sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars accordées ;

(iii) et aux dossiers provenant d’États ayant le moins d’éléments inscrits, de meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle.

	
	
	34.
	Dans le cas où ils soumettent plusieurs dossiers pour un même cycle, les États parties indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent les voir examiner. Les États soumissionnaires sont invités à donner la priorité à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente lorsqu’ils indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examinés leurs dossiers.

	
	
	35.
	Les dossiers qui ne peuvent pas être examinés au cours d’un cycle sont retournés aux États soumissionnaires qui peuvent les soumettre, après les avoir actualisés, au cours d’un cycle suivant. 

	35.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, un programme, projet ou activité sélectionné, ou une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis accordée.
	35.
36.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information, si un programme, projet ou activité doit être sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde, ou si une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis doit être accordée.

	36.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information. Les candidatures que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire peuvent être soumises de nouveau au Comité pour évaluation.
	36.
37.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information. Les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire pour complément d’information peuvent être soumises de nouveau au Comité pour évaluation au cours d’un cycle suivant, après avoir été actualisées et complétées.

	37.
	Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette liste qu’après un délai de quatre ans.
	37.
38.
	Sans changement.


� 	� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00391" �http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00391�





